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Texte

Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l'article 39 de la Constitution et transpose
partiellement la Directive 2006/54/CE relative à la mise en oeuvre du principe d'égalité des chances et de l'égalité
de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail conformément à l'article 33 de ladite
directive.

  Art. 2. § 1er. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale veille à la mise en oeuvre des objectifs de la
quatrième Conférence mondiale sur les Femmes tenue à Pékin en septembre 1995, et plus particulièrement à
l'intégration de la dimension de genre dans l'ensemble des politiques, mesures, préparations de budgets ou
actions qu'il prend et cela, en vue d'éviter ou de corriger d'éventuelles inégalités entre les femmes et les hommes.
A cette fin, il présente en début de législature, à l'occasion de la déclaration de gouvernement, pour l'ensemble
des politiques menées, les objectifs stratégiques qu'il entend réaliser au cours de celle-ci, conformément aux
objectifs de la quatrième Conférence mondiale sur les Femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et, dans la
mesure du possible, aux conclusions formulées par le Forum des organisations non gouvernementales, qui s'est
tenu en Chine, en même temps que la Conférence mondiale sur les Femmes.
  § 2. Les crédits relatifs aux actions visant à réaliser l'égalité entre les hommes et les femmes sont identifiés par
mission dans une note de genre annexée à chaque projet de budget général des dépenses.
  § 3. Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale développe une méthode permettant d'intégrer la
dimension de genre dans l'ensemble du cycle budgétaire.

  Art. 3.Chaque ministre et secrétaire d'Etat intègre la dimension de genre dans toutes les politiques, mesures et
actions relevant de ses compétences. A cet effet :
  1° il ou elle veille à la mise en oeuvre des objectifs stratégiques fixés à l'article 2, paragraphe 1er, et de
l'intégration de la dimension du genre dans tous les nouveaux plans de gestion, dans tous les nouveaux contrats
de gestion ainsi que dans tout autre instrument de planification stratégique des services publics bruxellois et des
organismes d'intérêt public bruxellois qui relèvent de sa compétence. A cette fin, il ou elle approuve les
indicateurs de genre pertinents permettant de mesurer le processus d'intégration de la dimension de genre et la
réalisation des objectifs stratégiques;
  2° [1 il ou elle, conformément à l'ordonnance du 4 octobre 2018 tendant à l'introduction du test d'égalité des
chances et ses décisions d'exécution, établit un rapport d'évaluation relatif notamment à la situation respective
des femmes et des hommes.
   La présente disposition n'est pas d'application pour les instruments mentionnés à l'article 2, § 3, de la même
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